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Autonomie et retour au travail
rapide et sécuritaire

L �autonomie est le principe à la base de la nouvelle approche de la
Comission à l�égard des activités de retour au travail, c�est-à-dire le
retour au travail rapide et sécuritaire (RTRS). Cette approche n�est

toutefois pas si nouvelle. Bien avant que la Commission cesse de fournir
directement des services de réadaptation professionnelle par suite de
l�adoption de la Loi 99, des employeurs ayant à c�ur l�autonomie ont géré
leur propres programmes de retour au travail dans le cadre de programmes
complets de santé et sécurité au travail. Dans ces cas-là, la Commission jouait
essentiellement un rôle de soutien, en ce sens qu�elle intervenait seulement
si les efforts des employeurs et des travailleurs échouaient. La Loi 99 a fait de
l�autonomie une pratique obligatoire dans tous les lieux de travail.

Afin de soutenir cette approche, la Commission a adopté un certain nombre
de politiques reliées au RTRS (voir l�encadré ci-contre). Au lieu de décrire
chaque politique l�une après l�autre, nous vous proposons ici l�étude d�un cas
qui, bien qu�il soit idéalisé en vue d�en généraliser la portée, montre com-
ment le RTRS pourrait se dérouler. Chaque étape du RTRS est suivie d�une
description de certaines des responsabilités des parties du lieu de travail
(c�est-à-dire de l�employeur et du travailleur), du professionnel de la santé et
de la Commission, ainsi que des dispositions à prendre.

Étude de cas de RTRS : l’autonomie à l’oeuvre

Les faits : CDP est une petite entreprise de 15 employés en activité depuis trois ans.
Durant cette période, quatre accidents du travail se sont produits, et aucun n’a causé
d’interruption de travail de plus de trois semaines. Comme l’entreprise a tardé à déclarer
ces accidents, la Commission lui a imposé des frais de déclaration tardive à quatre
reprises.

L’entreprise est au courant de la nouvelle approche de Commission en matière de RTRS
par suite de l’adoption de la Loi 99. Elle réalise qu’il est temps d’élaborer un programme de santé
et sécurité complet qui comprend une stratégie de prévention et de gestion des accidents de
travail.

Les politiques reliées
au RTRS

L'objectif de RTRS et le rôle
des parties : décrit les rôles
respectifs des parties du lieu de travail et
l'objectif de RTRS, et traite également
des questions connexes, y compris les
modifications du lieu de travail, les
prestations et les frais de déplacement.

Ressources et évaluations :
dresse la liste des types de ressources que
le décideur peut suggérer aux parties du
lieu de travail d�obtenir.

Services de médiation :
expliquent comment la Commission
assure la médiation des différends qui
opposent les parties du lieu de travail.

Obligations du travaileur en
matière de déclaration
d'accident initial : décrit les
responsabilités qui incombent aux
travailleurs qui subissent une lésion
professionnelle.

Obligations de l'employeur
en matière de déclaration
d'accident initial : explique les
mesures que l'employeur doit prendre
lorsqu'un de ses travailleurs subit une
lésion professionnelle.

Les personnes les mieux placées pour réaliser le retour au travail d�un travailleur blessé
 sont celles qui connaissent le mieux le lieu de travail�le travailleur et l�employeur.



Étude de cas de RTR
Engagements en matière de

prévention et de santé et sécurité Accident

Le propriétaire et le directeur général de
l'entreprise appuient l'idée d'un programme
complet de santé et sécurité et élaborent
un plan pour le créer et le mettre en
oeuvre. Ils se réunissent avec les
membres du personnel pour recueillir leurs
commentaires. Les parties s'entendent sur
le fait :
 • que la santé et la sécurité sont la

responsabilité de tous;
 • que les superviseurs et les

travailleurs devraient recevoir une
formation en santé et sécurité;

 • que les travailleurs choisiront un
représentant en santé et sécurité;*

 • qu'il faut toujours s'efforcer
d'améliorer les résultats de santé et
sécurité;

 • que les pratiques de santé et sécurité
doivent être intégrées à tous les
emplois afin de réduire les risques à la
source.

Durant la préparation du programme, une
travailleuse subit un accident, et son cas
devient un cas-type permettant d'évaluer le
programme proposé.
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L�employeur
� maintient un lieu de travail sécuritaire;
� fournit un poste de secours;
� s'assure qu'une personne pouvant fournir

les premiers soins est toujours présente; et
� donne au personnel de la Commission

l'accès aux locaux afin de vérifier que le lieu
de travail est sécuritaire.

La Commission
� fait la promotion de la prévention, de la

sécurité au travail et des meilleures
pratiques de RTRS;

� incite les parties du lieu de travail à devenir
autonomes en matière de santé et de
sécurité et les appuie dans leurs efforts en
ce sens;

� appuie les programmes d'encouragement,
de formation et de sensibilisation par
l'intermédiaire d'organismes comme les
associations pour la sécurité au travail,
entre autres par:
- la formation à l'agrément;
- un programme de premiers soins;
- le programme Sensibilisation des jeunes

au travail;
- le Programme d'encouragement à la

sécurité dans les collectivités.

Pour plus de renseignements sur la prévention,
appelez la Direction des communications au
(416) 344-4200 ou 1-800-387-0750, poste
4200, et demandez la brochure La CSPAAT et la
prévention.

Brigitte a soulevé une boîte de 20 livres et a
effectué un mouvement de torsion pour la
déposer sur son établi. Elle a immédiatement
ressenti une douleur vive au bas du dos.
Cette douleur persiste, et Brigitte a de la
difficulté à se redresser. Elle déclare
l'accident à Daniel, son superviseur, qui
prend des dispositions pour qu’elle soit
conduite à la salle d'urgence de l’hôpital
local.

En attendant le véhicule, elle décrit
l'accident à Daniel, qui commence à remplir
l'Avis de lésion  ou de maladie
professionnelle (employeur)—le formulaire
7. Après que Brigitte a signé le formulaire,
Daniel lui en remet une copie.

Daniel inscrit aussi les renseignements de
base sur le formulaire Détermination des
capacités fonctionnelles pour un retour au
travail rapide (formulaire DCF) et explique
son utilité à Brigitte. Elle remettra par la suite
ce formulaire à son médecin.

Elle dit à Daniel qu'elle lui téléphonera après
l'examen médical pour lui dire si le médecin
recommande une interruption de travail.

L�employeur
� fournit immédiatement les premiers soins;
� prend note de tout traitement de premiers

soins ou conseil donné au travailleur;
� fournit, si nécessaire, le transport pour

amener le travailleur chez un médecin ou à
l'hôpital;

� verse au travailleur son plein salaire le jour
où il subit la lésion;

� remplit le formulaire 7 et le fait parvenir à
la Commission dans les trois jours qui
suivent la date à laquelle il a été informé
qu'un travailleur a subi un accident à la suite
duquel il :
- a dû s'absenter de son travail régulier,
- doit être affecté à un travail modifié,
- gagne moins que son salaire habituel

pour un travail régulier, ou
- reçoit des soins de santé;

� remet au travailleur le formulaire
Détermination des capacités fonctionnelles
pour un retour au travail rapide (voir
encart) à faire remplir par le professionnel
de la santé traitant.

Le travailleur
� déclare l'accident à l'employeur;
� signe le formulaire 7, présentant ainsi sa

demande d'indemnisation et consentant à la
divulgation des renseignements sur ses
capacités fonctionnelles.

Soins médicaux

À l'urgence, le médecin diagnostique une
entorse au bas du dos, demande des
radiographies et prescrit des
décontractants musculaires. Brigitte est
avisée qu'elle ne doit pas retourner
travailler et qu'elle doit consulter son
médecin de famille pour un suivi médical et
d'autres traitements au besoin. Brigitte
appelle Daniel pour lui faire part des
recommandations du médecin.

Le lendemain, elle consulte son médecin de
famille, le docteur Michaud, et lui remet le
formulaire DCF. Le médecin :
 • confirme le diagnostic initial;
 • recommande quatre à six semaines de

physiothérapie;
 • autorise une interruption de travail

d'une semaine;
 • suggère que Brigitte fasse d'abord

des tâches légères lorsqu'elle
retournera travailler (c'est-à-dire du
travail qui n'exige pas de soulever des
charges).

Le docteur Michaud remplit le formulaire 8
et le formulaire DCF, puis les envoie à la
Commission et à l'employeur. Il remet tout de
suite une copie du formulaire DCF à Brigitte.

Le travailleur
� demande au professionnel de la santé

traitant de remplir le formulaire
Détermination des capacités fonctionnelles
pour un retour au travail rapide;

� collabore à sa réadaptation médicale.

Le professionnel de la santé traitant
� remplit et soumet le formulaire 8, Premier

rapport du professionnel de la santé (dont
il a une provision);

� remplit le formulaire Détermination des
capacités fonctionnelles pour un retour au
travail rapide, le soumet à la Commission et
en fournit une copie au travailleur et à
l'employeur;

� détermine le traitement le plus approprié
pour la lésion du travailleur;

� s'assure que le travailleur reçoit un
traitement le plus tôt possible;

� discute des possibilités de retour au travail
dès que le travailleur s'est suffisamment
rétabli.

* Un lieu de travail comptant entre 5 et 20 travailleurs n’est pas tenu d’être doté d’un Comité conjoint sur la santé et la sécurité. Les travailleurs de ces lieux de travail choisissent parmi eux un représentant à la santé et
à la sécurité. Pour plus de renseignements, reportez-vous à l’article 8 de la Loi sur la santé et la sécurité au travail et règlements pour les établissements industriels (LRO, 1990).
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RS : L'autonomie à l'oeuvre
Communication entre les
parties du lieu de travail

Brigitte appelle Daniel après son rendez-
vous avec le docteur Michaud et lui fait part
des recommandations de son médecin de
famille. Ils discutent du travail approprié
possible. Daniel croit pouvoir prendre les
dispositions nécessaires pour lui offrir un
travail léger dans une ou deux semaines. Ils
s'entendent pour rester en contact. Dans le
cas de Brigitte, il s'agit de tenir Daniel au
courant de son rétablissement. Quant à
Daniel, il doit informer Brigitte de la
disponibilité d'un travail modifié.

Daniel mentionne également qu'avec l'aide du
représentant à la santé et à la sécurité, il a
trouvé une manière de livrer les fournitures
aux postes de travail sans qu'il soit
nécessaire de soulever de lourdes charges.
Cette mesure permettra de prévenir les
accidents.

La Commission
� informe chaque partie de ses obligations.

Le travailleur et l�employeur
� communiquent dès que possible après la

lésion et restent en contact.
� collaborent pour trouver un travail qui

cadre avec les capacités fonctionnelles du
travailleur et, si possible, lui permet de
retrouver la capacité de gain qu'il possédait
avant la lésion.

� fournissent à la Commission tout
renseignement qu'elle exige concernant les
activités de retour au travail.

� avisent la Commission de tout changement
concernant l'état de santé du travailleur ou
la disponibilité du travail approprié.

� avisent la Commission de tout problème,
obstacle ou différend entre les parties tout
au long du processus de RTRS.

Activités de RTRS

Brigitte entreprend son programme de
physiothérapie et appelle Daniel pour le
tenir au courant de sa situation. Elle lui
apprend également que la Commission a
accepté sa demande d'indemnisation.

Daniel reçoit le formulaire DCF et constate
que Brigitte ne peut rien soulever. Il appelle
le décideur de la Commission pour obtenir
ses conseils, puisque l'entreprise n'a pas
encore de programme de RTRS. Le
décideur suggère que l'employeur prenne
des dispositions pour mener une
évaluation ergonomique du lieu de travail
et que Brigitte subisse une évaluation de
ses capacités fonctionnelles.

Le décideur, Daniel et Brigitte s'entendent
sur la nécessité de mener une évaluation
ergonomique ainsi qu'une évaluation des
capacités fonctionnelles et conviennent
qu'une date de retour au travail sera
établie en fonction de leurs résultats.

La Commission
� communique avec le travailleur et

l'employeur afin de déterminer s'il manque
de l'information pour faciliter le retour au
travail rapide du travailleur. Le décideur
peut suggérer aux parties du lieu de travail
qu'ils ont besoin :
- d'aide pour clarifier les capacités

fonctionnelles du travailleur;
- de conseils généraux sur l'élaboration

d'un programme de RTRS et son
évaluation;

- de renseignements sur les ressources
de retour au travail des organismes qui
évaluent et modifient les lieux de
travail ou qui s'occupent d'appareils
ou d'accessoires fonctionnels;

� fournit sur demande des services de
médiation aux parties du lieu de travail ou
les offre elle-même si un examen des
activités de retour au travail permet de
constater des difficultés ou des obstacles;

� s'assure que le travailleur reçoit des
prestations pour perte de gains
appropriées.

Retour au travail

Brigitte et Daniel discutent des résultats de
l'évaluation ergonomique et de l'évaluation
des capacités fonctionnelles. L'évaluation
des capacités fonctionnelles fournit des
renseignements concernant, par exemple,
les restrictions de Brigitte, tandis que
l'évaluation ergonomique suggère des
dispositions que Daniel peut prendre afin de
tenir compte des restrictions de Brigitte
concernant le soulèvement de charges.

Brigitte et Daniel s'entendent sur un emploi
approprié et disponible qui respecte les
capacités fonctionnelles de la travailleuse et
qui n'occasionne pas de perte de salaire.

Brigitte retourne travailler et fait le travail
convenu, tout en continuant de suivre une
physiothérapie après les heures de travail.
Elle communique avec le décideur pour
l'aviser de la date de son retour au travail.

Le travailleur
� informe la Commission des dates prévue et

réelle de son retour au travail.

La Commission
� cesse de verser des prestations pour perte

de gains à la date à laquelle le travailleur
cesse de subir une perte de salaire après son
retour au travail, ou elle lui verse des
prestations pour perte de gains partielles
s'il continue à subir une perte de salaire
même s'il travaille;

� détermine si les activités de retour au
travail ont été fructueuses en établissant :
- si le travailleur occupe un emploi

approprié après son retour chez
l'employeur;

- si les gains que touchaient le travailleur
avant l'accident ont été rétablis.

Si le RTRS n’est pas fructueux
Qu'arrive-t-il si le processus de RTRS est un
échec? Si le travailleur ne retourne pas
travailler malgré tous les efforts des parties
du lieu de travail? Ou si le travailleur est
retourné travailler et occupe un emploi
approprié, mais gagne considérablement
moins que son salaire d'avant la lésion? Dans
ces situations, la Commission peut mener une
évaluation de réintégration au marché du
travail (RMT) afin de déterminer si le
travailleur a besoin d'un programme de RTRS
pour retourner travailler.

Le processus de RMT sera expliqué dans le
prochain Bulletin des politiques.
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Ce bulletin est publié par la Direction des
politiques sur l�indemnisation de la Commis-
sion de la sécurité professionnelle et de
l�assurance contre les accidents du travail. S�il
y a contradiction entre les renseignements
contenus dans cette publication et la Loi sur la
sécurité professionnelle et l�assurance contre
les accidents du travail ou les politiques
approuvées de la Commission, c'est à la Loi ou
aux politiques approuvées qu�il faut se référer.

Dans cette publication, «l�ancienne Loi» fait
référence à la Loi sur les accidents du travail;
«la nouvelle Loi» fait référence à la Loi sur la
sécurité professionnelle et l�assurance contre
les accidents du travail.

La forme masculine utilisée dans ce bulletin
désigne, lorsqu'il y a lieu, aussi bien les
femmes que les hommes.

La Direction publie également le Manuel des
politiques opérationnelles*, le Manuel de la
classification des employeurs* ainsi qu�un
lexique bilingue. Si vous désirez acheter un de
ces manuels ou le lexique, ou obtenir le
Bulletin des politiques, composez le (416)
344-4355.

* Ce manuel n�est pas encore disponible
   en français.

Veuillez adresser vos questions ou
commentaires à :

Rédacteur, Bulletin des politiques
Direction des politiques sur l'indemnisation
CSPAAT
200, rue Front Ouest, 18e étage
Toronto ON M5V 3J1
Téléphone : (416) 344-4330
Télécopieur : (416) 344-4333

This publication is available in English.

Imprimé sur papier recyclé, exempt
d�acide.

Politiques nouvelles et rétablies sur les pompiers
Deux politiques récemment adoptées auront un effet positif sur le traitement des demandes
d�indemnisation des pompiers en Ontario.

La première est une nouvelle politique opérationnelle sur les maladies professionnelles qui tient
compte du fait que les pompiers exposés aux fumées d�incendie risquent davantage d�être atteints
du cancer du cerveau et de leucémie lymphoïde.

La deuxième découle du projet de loi 92, qui corrige une omission dans la Loi en rétablissant :
� la méthode de calcul des gains moyens des pompiers et ambulanciers auxiliaires;
� leur droit d�être rengagés et d�effectuer un retour au travail rapide et sécuritaire (RTRS) chez

leur employeur régulier.

Les travailleurs qui ne peuvent pas accomplir un RTRS seront admissibles à des services de
réintégration au marché du travail (RMT).

Nouveau : Politique sur les maladies professionnelles des
pompiers des secteurs urbains

Des études ont démontré que les pompiers travaillant à temps plein en milieu urbain :
� courent un plus grand risque de cancer du cerveau après 20 ans d�exposition en milieu de travail;
� risquent davantage d�être atteints de leucémie lymphoïde après 30 ans d�exposition.

De plus, les études suggèrent que ces maladies ont vraisemblablement une cause
professionnelle.

La Commission traitera également les demandes d�indemnisation des pompiers qui sont
atteints d�autres cancers en tenant compte dans chaque cas de l�intensité, du type et de la
durée de l�exposition en milieu de travail, ainsi que des causes non professionnelles.

Cette politique ne s�applique pas aux pompiers forestiers ou de feux de végétation ni à ceux
qui travaillent à temps partiel.

Politique rétablie : Détermination des prestations des pompiers
auxiliairesd�après la méthode d�avant 1998

La Loi 92 rétablit l�ancienne façon de choisir le montant de la protection des pompiers et
ambulanciers auxiliaires de 850 employeurs de l�annexe 1 et de 130 municipalités de l�annexe
2. Depuis le 1er janvier 1998 :
� Tous les travailleurs des corps d�ambulanciers et de pompiers auxiliaires sont couverts par le

montant choisi par l�employeur ou la municipalité et sur lequel les primes sont basées.
� Les municipalités mentionnées à l�annexe 1 n�ont pas à déclarer la masse salariale réelle des

corps d�ambulanciers et de pompiers auxiliaires.
� Il incombe à l�employeur réel (régulier) de l�auxiliaire :

- de maintenir les avantages rattachés à l�emploi conformément au paragraphe 25 de la Loi;
- d�offrir à l�auxiliaire blessé de le rengager;
- de participer aux activités de retour au travail.

Pour obtenir des exemplaires des politiques approuvées concernant les pompiers, veuillez
communiquer avec la Section des publications des politiques au (416) 344-4355 ou, sans frais,
au 1-800-387-0750, poste 4355.

Déménagement du bureau de St. Catharines
Le bureau de St. Catharines de la Commission est maintenant établi à l�adresse suivante :

301, rue St. Paul
8e étage
St. Catharines ON L2R 7R4

Le numéro de la ligne de renseignements généraux et celui de notre télécopieur restent les
mêmes :

Renseignements généraux (local) (905) 687-8622
Renseignements généraux (sans frais) 1-800-263-2484
Télécopieur (905) 687-7117



 Formulaire sur la détermination des capacités fonctionnelles

Pour recevoir des prestations d�accident du travail, le
travailleur blessé doit présenter une demande de
prestations dans les six mois qui suivent la date de l�accident ou

de la maladie. Il doit également consentir à la divulgation des
renseignements sur ses capacités fonctionnelles fournis par le
professionnel de la santé traitant. Si le travailleur ne consent pas à la
divulgation de ces renseignements ou ne présente pas une demande
dans le délai prescrit, la Commission peut refuser de lui verser des
prestations.

Pour aider les employeurs et les travailleurs à planifier un retour au
travail rapide et sécuritaire, la Commission a créé le formulaire
Détermination des capacités fonctionnelles pour un retour au travail
rapide. Ce formulaire sert à déterminer les capacités ou limites
physiques du travailleur et à planifier son retour au travail.

Seul le professionnel de la santé qui traite le travailleur peut remplir ce
formulaire. Comme celui-ci ne sert pas à fournir des renseignements
diagnostiques, le professionnel de la santé doit également s�acquitter de
ses autres obligations de déclaration.

Un échantillon du formulaire sur les capacités fonctionnelles figure
ci-dessous. Les employeurs peuvent se procurer ce formulaire auprès
de la Commission ou préparer leur propre version. Si les parties du
lieu de travail utilisent leur propre version, l�employeur doit aussi
obtenir du travailleur un consentement distinct. Cependant, la
Commission ne verse des honoraires qu�aux professionnels de la santé
qui ont fourni les renseignements médicaux ou diagnostiques sur le
formulaire qu�elle a créé.

Si vous avez des questions au sujet du formulaire, n�hésitez pas à
composer le 1-800-387-0750.

Le travailleur ou l�employeur peut
inscrire les renseignements de base
requis.

Le professionnel de la santé doit remplir
les sections du formulaire portant sur les
capacités et limites du travailleur.

On peut également joindre une page
supplémentaire pour fournir des
renseignements plus détaillés.


